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DDCS 
Pôle ville, accompagnement, logement social 
Service hébergement, accompagnement social 
Arrêté n° 2010333-36 du 29/11/2010 Rejetant la dema nde de création d¿un centre d¿hébergement et de  réinsertion sociale de 75 
places sollicitée par l¿association ELIA 

 
 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE-ACCOMPAGNEMENT-LOGEMENT SOCIAL 
 

Arrêté n°     
Rejetant la demande de création d’un centre d’hébergement et de  

réinsertion sociale de 75 places sollicitée par l’association ELIA sise  1, rue saint férréol 13001 
MARSEILLE 

 
Le Préfet de la région Provence – Alpes – Côte d’Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur  

Chevalier de l’Ordre National du Mérite  
  
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles L312-1§8, L345-1 à 
L345-4, L311-3 à L311-9, R313-1 à R313-2-5, R345-1 à R345-7, R314-1 à R314-55, ainsi 
que R345-150 à R345-157 ; 

 
VU la demande présentée par Monsieur MONTARELLO, président de l’association ELIA 
sise 1 rue Saint férréol 13001 Marseille, tendant à la création d’un centre d’hébergement et 
de réinsertion sociale de 75 places réparties sur 25 logements en diffus principalement sur la 
commune de Marseille ; 
 
VU l’avis favorable émis par le Comité régional de l’organisation sociale et medico-sociale 
dans sa séance du 6 novembre 2009 ; 
 
Considérant que la demande correspond à un besoin effectivement constaté ; 
 
Considérant cependant que les mesures nouvelles octroyées par la DGAS à la région PACA, 
qui après répartition en CTRI et en CAR, ne permettent pas de financer cette demande de 
création d’un centre d’hébergement et de réinsertion sociale de 75 places en 2009 ; 
 
Considérant cependant que les crédits délégués pour le département des Bouches-du-Rhône 
au titre des centres d’hébergement et de réinsertion sociale en 2010 n’autorisent pas le 
financement de mesures nouvelles ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale interministerielle de la cohésion sociale des 
Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er : 
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La demande de création d’un centre d’hébergement et de réinsertion sociale de 75 places en 
diffus principalement sur la commune de Marseille présentée par l’association ELIA est 
rejetée. 
 
 
Article 2 :  
 
Conformément aux dispositions de l’article L313-4 du code de l’action sociale et des 
familles, l’autorisation prévue à l’article L313-1 du même code pourra être accordée en tout 
ou partie dans un délai de trois ans sous réserve de la disponibilité des crédits nécessaires au 
fonctionnement sans qu’il soit procédé aux consultations mentionnées à l’article L313-1-1 
du même code.  
 
Article 3 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale sis 119 avenue Maréchal de Saxe, 69003 LYON 
CEDEX 03, dans le délai de deux mois à compter de sa notification aux interessés et à 
compter de sa publication pour les tiers. 
 
Article 4 : 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
interministerielle de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 29 novembre 2010 
 
 

Pour le Prefet et par délégation 
Le Secrétaire Général 

 
 
 

Jean-Paul CELET 
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Arrêté n° 2010351-15 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme  « Collectif Fraternité Salonaise »   pour des activités  « 
d¿ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH) 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 

 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme  
« Collectif Fraternité Salonaise »   

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-3 et l’article R365-1 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 22 septembre 2010 et complété le 22 novembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme « Collectif Fraternité Salonaise », sise Z.I. La Gandonne Le Quintin 13 300 
SALON DE PROVENCE ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3 du code de la construction et de l’habitation ; 

 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 

A R R E T E  
 
Article 1er  
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Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « Collectif Fraternité Salonaise », est agréé pour les activités 
d’ingénierie sociale, financière et technique suivantes :  

. L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, 
réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des 
personnes défavorisées.  
 . La participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes 
d’habitations à loyer modéré mentionnée à l’article L441-2. 
 

Article 2 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 3 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 5 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

            Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-20 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme « ANEF PROVENCE » pour des activités  « d¿ingénierie 
sociale, financière et technique » et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
« ANEF PROVENCE » 

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 
 
 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Le Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 23 août 2010 et complété le 14 octobre 2010 et le 2 décembre 2010 par le 
représentant légal de l’organisme « ANEF PROVENCE » sis 178, cours Lieutaud 13006 
MARSEILLE ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3 et R365-4 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 

A R R E T E  
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Article 1er  
 
Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « ANEF PROVENCE », est agréé pour les activités 
d’ingénierie sociale, financière et technique suivantes :  
 
L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
 
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « ANEF PROVENCE », est agréé pour l’activité 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivante : 
 
La location : 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans 
les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue 
de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles 
L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 
l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, 
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de 
l'article L. 422-3 ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 
365-2 ; 

 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
 
 
 
Article 5  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
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Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

               Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-19 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme  Association « SARA ¿ GHU » pour des activités  « 
d¿ingénierie sociale, financière et technique » et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
 Association « SARA – GHU » 

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 
 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 15 septembre 2010 par le représentant légal de l’organisme Association 
SARA-GHU sise 41, Boulevard de la Fédération – 13 004 - Marseille ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3 et R365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 

A R R E T E  
 
Article 1er  
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Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, Association « SARA – GHU » est agréé pour les activités 
d’ingénierie sociale, financière et technique suivantes :  
 
-  L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
  
-  La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
  
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, Association « SARA – GHU », est agréé pour les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 

. La location : 
- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou 
d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes 
défavorisées dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 
- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré 
en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux 
articles L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 
- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions 
de l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 
- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à 
l'hébergement, mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-
2 ou au 6° de l'article L. 422-3 ; 
- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de 
l'article L. 365-2 ; 
 

  . La gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1. 
 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
 
Article 5  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
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Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

                 Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-18 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme  « Association Vitrollaise pour l¿animation et la gestion des 
Equipements Sociaux »  (A.V.E.S.) pour des activités  « d¿ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH) 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
 « Association Vitrollaise pour l’animation et la gestion des Equipements Sociaux »  

(A.V.E.S.) 
pour des activités  

« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  
 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-3 et l’article R365-1 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 20 septembre 2010 et complété le 25 novembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme AVES, sise La Petite Garrigue – BP 40147 – 13 744 – Vitrolles Cedex ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 

 
A R R E T E  

 
Article 1er  
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Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « AVES », est agréé pour les activités d’ingénierie sociale, 
financière et technique suivantes :  
 
-  L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
  
-  La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
  
-  La participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer 
modéré mentionnée à l’article L441-2. 
 
 
Article 2  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
 
Article 3  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
Article 4  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
 
Article 5  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
 
 
Article 6  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
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 Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-17 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme  Association TREMPLIN pour des activités   « d'intermédiation 
locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
 Association TREMPLIN 

pour des activités  
 « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 

 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-4 et l’article R365-1 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 20 septembre 2010 et complété le 10 novembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme Association TREMPLIN sise 60 Boulevard du Roi René – 13100 – Aix-en-
Provence ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R.365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 

A R R E T E  
 
Article 1er  
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Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, Association TREMPLIN, est agréé pour les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 
- La location : 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans 
les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue 
de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles 
L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 
l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, 
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de 
l'article L. 422-3 ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 
365-2 ; 

 
 
Article 2  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 3  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 5  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
 
 
 
Article 6  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
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l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

            Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-16 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme  Résidence William Booth ¿ Fondation de l¿Armée du Salut 
pour des activités  « d¿ingénierie sociale, financière et technique » et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
 Résidence William Booth – Fondation de l’Armée du Salut 

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 
 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 17 septembre 2010 et complété le 25 novembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme Résidence William Booth – Fondation de l’Armée du Salut, sise 190, rue Félix 
Pyat – 13003 - Marseille ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3  et R365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 

A R R E T E  
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Article 1er  
 
Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, Résidence William Booth – Fondation de l’Armée du  
Salut  est agréé pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique suivantes :  
 
-  L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
  
-  La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
  
-  La participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer 
modéré mentionnée à l’article L441-2. 
  
 
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, Résidence William Booth – Fondation de l’Armée du Salut - , 
est agréé pour les activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 
-  La location : 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans 
les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue 
de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles 
L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 
l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, 
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de 
l'article L. 422-3 ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 
365-2 ; 

 
-  La gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1. 
 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
 
 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
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retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
Article 5  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

              Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-14 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme « Le Cana » pour des activités  « d¿ingénierie sociale, 
financière et technique » (Article L365-3 du  CCH) 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
« Le Cana » 

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

 
Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-3 et l’article R365-1 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 30 novembre 2010 et complété le 15 décembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme « Le Cana » sis 514, chemin de la Madrague-Ville 13 344 Marseille Cedex 15 ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 
 
 

A R R E T E  
 
 

Article 1er  
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Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « Le Cana », est agréé pour les activités d’ingénierie sociale, 
financière et technique suivantes :  

- L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, 
réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des 
personnes défavorisées.  

- La participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitations à 
loyer modéré mentionnée à l’article L441-2. 

 
Article 2 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 3  
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4  
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 5  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6  
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 

 
               Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 

 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-13 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme Association de Médiation et d¿Intervention Sociale et Solidaire 
(A.M.I.S.S)  pour des activités   « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
Association de Médiation et d’Intervention Sociale et Solidaire (A.M.I.S.S) 

 pour des activités  
 « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 

 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-4 et l’article R365-1 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 17 septembre 2010 et complété le 13 décembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme A.M.I.S.S. sise 1, rue Ducros – 13 260 - Cassis ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 

A R R E T E  
 
 
Article 1  
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Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, l’association « A.M.I.S.S », est agréé pour les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 
-  La location : 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans 
les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue 
de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles 
L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 
l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, 
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de 
l'article L. 422-3 ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 
365-2 ; 

 
Article 2  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 3 
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 5  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
 
Article 6  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 142 -- Page 27 

 
 

               Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-12 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme  Association « L¿Autre » - Eguilles pour des activités   « 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
 Association « L’Autre » - Eguilles 

pour des activités  
 « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 

 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L.365-4 et l’article R365-1 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 15 septembre 2010 et complété le 15 décembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme Association « L’Autre » sise Les Plantiers – 1835d, Route des Milles – 13 510 
- Eguilles ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article  R365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 

A R R E T E  
 
 
Article 1  
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Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, Association « L’Autre » Eguilles, est agréé pour les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 
-  La location : 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans 
les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue 
de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles 
L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 
l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, 
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de 
l'article L. 422-3 ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 
365-2 ; 

 
Article 2  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 3 
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4 
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 5 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
 
 
Article 6 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
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l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

               Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-11 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme Association « Station Lumière » pour des activités  « 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
Association « Station Lumière » 

pour des activités  
« d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 

 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-4 et l’article R365-1 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 20 septembre 2010 par le représentant légal de l’organisme « Station 
Lumière », sis 53 Avenue Guillaume Dulac – 13600 – La Ciotat ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 

A R R E T E  
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Article 1 
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, Association « Station Lumière », est agréé pour les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
  

La location : 
- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou 
d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes 
défavorisées dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 
- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré 
en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux 
articles L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 
- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions 
de l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 
- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à 
l'hébergement, mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-
2 ou au 6° de l'article L. 422-3 ; 
- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de 
l'article L. 365-2 ; 
 

Article 2  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
 
Article 3  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
Article 4  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
 
 
 
 
Article 5  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
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Article 6  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

                           Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 
 
 
Pour le Préfet 

                                                                                     La Directrice Départementale 
                                                                                          de la Cohésion Sociale 

 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-10 du 17/12/2010 portant agrément  de l¿organisme  Association « L¿APPART ¿ Un bail pour Tous » pour des 
activités  « d¿ingénierie sociale, financière et technique » et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
 Association « L’APPART – Un bail pour Tous » 

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 
 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 16 septembre 2010 et complété le 5 novembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme « L’APPART – Un Bail pour Tous », sise Quartier de L’Ile – Quai Poterne – 
13500 - Martigues ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3  et R365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 

A R R E T E  
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Article 1er  
 
Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « L’APPART – Un Bail pour Tous » est agréé pour les activités 
d’ingénierie sociale, financière et technique suivantes :  
 
-  L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
  
-  La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
  
-  La participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer 
modéré mentionnée à l’article L441-2. 
 
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « L’APPART – Un Bail pour Tous », est agréé pour les 
activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 

La location : 
- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou 
d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes 
défavorisées dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 
- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré 
en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux 
articles L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 
- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions 
de l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 
- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à 
l'hébergement, mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-
2 ou au 6° de l'article L. 422-3 ; 
- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de 
l'article L. 365-2 ; 
 

-  La gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1. 
 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 5  
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Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

                           Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-9 du 17/12/2010 portant agrément de l¿organisme « Conseil Départemental des Associations Familiales Laïques »  
(CDAFAL 13) pour des activités  « d¿ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH) 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
« Conseil Départemental des Associations Familiales Laïques »  

(CDAFAL 13) 
pour des activités  

« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  
 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-3 et l’article R365-1 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 16 septembre 2010 et complété le 9 novembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme « CDAFAL 13 », sise 8 Chemin de Raguse – 13013 - Marseille ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 
 

A R R E T E  
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Article 1er  
 
Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « CDAFAL 13 » est agréé pour les activités d’ingénierie 
sociale, financière et technique suivantes :  
 
         -  L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, 
réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
 
         -  L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de 
médiation ou un recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du 
droit au logement opposable. 
  
          -  La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
 
Article 2  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 3  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 5  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
 
 
 
 
Article 6 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
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                 Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-8 du 17/12/2010 portant agrément de l¿organisme Association  « La Caravelle » pour des activités  « d¿ingénierie 
sociale, financière et technique » et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
Association  « La Caravelle » 

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 
 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 20 septembre 2010 et complété le 9 novembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme « La Caravelle », sise 27, boulevard Merle – 13012 - Marseille ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R.365-3  et R.365-4 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 
 

A R R E T E  
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Article 1er  
 
Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « La Caravelle », est agréé pour les activités d’ingénierie 
sociale, financière et technique suivantes :  
 

. L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, 
réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des 
personnes défavorisées.  

 
.  La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 

  
 
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « La Caravelle », est agréé pour les activités d'intermédiation 
locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 

. La location : 
- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou 
d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes 
défavorisées dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 
- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré 
en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux 
articles L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 
- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions 
de l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 
- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à 
l'hébergement, mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-
2 ou au 6° de l'article L. 422-3 ; 
- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de 
l'article L. 365-2 ; 

 
. La gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1. 

 
 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
Article 5  
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Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

                   Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-7 du 17/12/2010 portant agrément de l¿organisme  "A.L.I.S.E." pour des activités  « d¿ingénierie sociale, financière 
et technique » et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
  Association Accompagnement Logement Insertion Service (A.L.I.S.E.)  

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 
 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 14 septembre 2010 par le représentant légal de l’organisme Association 
« ALISE » – 7 Rue Francis Davso – 13001 - Marseille ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3  et R365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 
 

A R R E T E  
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Article 1er  
 
Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « A.L.I.S.E. », est agréé pour les activités d’ingénierie sociale, 
financière et technique suivantes :  
 
              -  L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, 
réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
 
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « A.L.I.S.E. », est agréé pour les activités d'intermédiation 
locative et de gestion locative sociale suivantes : 

 
La location : 
- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou 
d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes 
défavorisées dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 
- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré 
en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux 
articles L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 
- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions 
de l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 
- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à 
l'hébergement, mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-
2 ou au 6° de l'article L. 422-3 ; 
- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de 
l'article L. 365-2 ; 

 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
 
 
Article 5  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
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Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

                         Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-6 du 17/12/2010 portant agrément de l¿organisme "S.P.E.S." pour des activités  « d¿ingénierie sociale, financière et 
technique » et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
 Association Service Provençal d’Encouragement et de Soutien (S.P.E.S.) 

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 
 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 20 septembre 2010 et complété le 9 novembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme Association S.P.E.S. sise 3 Rue d’Arcole – 13006 - Marseille ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3  et R365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 

A R R E T E  
 
Article 1er  
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Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, l’association S.P.E.S. est agréée pour les activités d’ingénierie 
sociale, financière et technique suivantes :  
 
 
-  L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
 
 
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, l’association S.P.E.S. est agréée pour les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 
-  La location : 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans 
les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue 
de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles 
L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 
l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, 
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de 
l'article L. 422-3 ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 
365-2 ; 

 
 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
 
 
Article 5  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
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Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

                 Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-1 du 17/12/2010 portant agrément de l¿organisme « Femmes Responsables Familiale » pour des activités  « 
d¿ingénierie sociale, financière et technique » et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
« Femmes Responsables Familiale » 

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 22 septembre 2010 et complété le 15 novembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme « Femmes Responsables Familiale », sis 1 rue de Florans 13640 LA ROQUE 
D’ANTHERON ; 
  
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3  et R365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 

A R R E T E  
 
 
Article 1er  
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Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « Femmes Responsables Familiale », est agréé pour les activités 
d’ingénierie sociale, financière et technique suivantes :  
 

- L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, 
réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des 
personnes défavorisées.  

 
- L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de 

médiation ou un recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de 
reconnaissance du droit au logement opposable. 

 
- La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 

 
- La participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitations à 

loyer modéré mentionnée à l’article L441-2. 
 
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « Femmes Responsables Familiale », est agréé pour l’activité 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivante : 
 
La location : 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans 
les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue 
de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles 
L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 
l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, 
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de 
l'article L. 422-3 ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 
365-2 ; 

 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 5  
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Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

                Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-2 du 17/12/2010 portant agrément de l¿organisme « Médiance 13 » pour des activités  « d¿ingénierie sociale, 
financière et technique » (Article L365-3 du  CCH) 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
« Médiance 13 » 
pour des activités  

« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-3 et l’article R365-1 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 1er décembre 2010 par le représentant légal de l’organisme « Médiance 
13 » sis 126/128 Boulevard de Paris 13003 MARSEILLE ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 
 
 
 

A R R E T E  
 
Article 1er  
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Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, Médiance 13, est agréé pour l’activité d’ingénierie sociale, 
financière et technique suivante :  
 
L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
 
Article 2  
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 3  
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 5  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6  
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 

               Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-3 du 17/12/2010 portant agrément de l¿organisme « Maison Familiale et Rurale d¿Education et d¿Orientation de 
Rhône-Alpilles » pour des activités  « d¿ingénierie sociale, financière et technique » et « d'intermédiation locative et de gestion locative 
sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
« Maison Familiale et Rurale d’Education et d’Orientation de Rhône-Alpilles » 

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 
 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 19 octobre 2010  et complété le 3 décembre 2010 par le représentant légal 
de l’organisme « Maison Familiale et Rurale d’Education et d’Orientation de Rhône-Alpilles » sise 
2 rue de la Garrigue 13310 Saint Martin de Crau ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3 et R365-4 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 

A R R E T E  
 
Article 1er  
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Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « Maison Familiale et Rurale d’Education et d’Orientation de 
Rhône-Alpilles » est agréé pour l’activité d’ingénierie sociale, financière et technique suivante :  
 
. La participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer 
modéré mentionnée à l’article L441-2. 
 
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « Maison Familiale et Rurale d’Education et d’Orientation de 
Rhône-Alpilles », est agréé pour l’activité d'intermédiation locative et de gestion locative sociale 
suivante : 
 
. La gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1. 
 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 5  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
 
 
 
 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
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l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

               Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-4 du 17/12/2010 portant agrément de l¿organisme "C.L.L.A.J." Pays d¿Aubagne pour des activités  « d¿ingénierie 
sociale, financière et technique » et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
 Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes (C.L.L.A.J.)  

Pays d’Aubagne 
pour des activités  

« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  
et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 

 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 28 septembre 2010 et complété le 6 décembre 2010 par le représentant 
légal de l’organisme C.L.L.A.J. du Pays d’Aubagne sise 6 bis, Avenue Joseph Fallen 13 400 – 
Aubagne ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3 et R365-4 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 

 
A R R E T E  

 
Article 1er  
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Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, C.L.L.A.J. – Pays d’Aubagne est agréé pour les activités 
d’ingénierie sociale, financière et technique suivantes :  
 
-  L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
  
-  La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
  
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, C.L.L.A.J. – Pays d’Aubagne est agréé pour les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 
- La location : 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans 
les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue 
de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles 
L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 
l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, 
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de 
l'article L. 422-3 ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 
365-2 ; 

 
 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
 
 
Article 5  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
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Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

                 Fait à Marseille, le 17 novembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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Arrêté n° 2010351-5 du 17/12/2010 portant agrément de l¿organisme "C.L.L.A.J." d'Istres pour des activités  « d¿ingénierie sociale, 
financière et technique »   et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE 
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL 
 
 

ARRETE n° 
 

portant agrément de l’organisme 
 Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes (C.L.L.A.J.) – Istres 

pour des activités  
« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  

et « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L 365-4 du CCH) 
 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2010 portant délégation de signature à Madame   Marie-
Françoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 20 octobre 2010 et complété le 2 décembre 2010 par le représentant légal 
de l’organisme Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes du Territoire d’Ouest 
Provence, sis Bât C7 Allée des Echoppes – 13 800 Istres  
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-
du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-3  et R365-4  du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhône  ; 
 
 
 

A R R E T E  
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Article 1er  
 
Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, C.C.L.A.J. du territoire d’Ouest Provence est agréé pour les 
activités d’ingénierie sociale, financière et technique suivantes :  
 
- L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées.  
 
- L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou 
un recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au 
logement opposable. 
  
-  La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
  
-  La participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer 
modéré mentionnée à l’article L441-2. 
 
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, C.C.L.A.J. du territoire d’Ouest Provence est agréé pour les 
activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 
- La location : 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans 
les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue 
de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles 
L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 
l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, 
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de 
l'article L. 422-3 ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 
365-2 ; 

 
Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
 
 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
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retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 5  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire seront 
adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice concerné à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 
22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice départementale de la 
Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 

                Fait à Marseille, le 17 décembre 2010 
 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 
 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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DDTM 
Service de la mer et du littoral 
Service de la mer et du littoral 
Arrêté n° 2010349-18 du 15/12/2010 ARRETE du 15 déc embre 2010 rendant obligatoire une délibération du comité local des pêches 
maritimes et des élevages marins de Marseille relative à une cotisation due par les armateurs des navires armés à la pêche 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 
Direction Départementale des Territoires 
et de la Mer  
 

 
 

ARRETE N° 2010 -349-          du 15 décembre 2010 rendant obligatoire une délibération du 
comité local des pêches maritimes et des élevages marins de Marseille relative à une cotisation 

due par les armateurs des navires armés à la pêche  
 

Le Préfet 
 de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
  
VU         la loi n° 91-411 du 2 mai 1991 modifiée relative à l'organisation interprofessionnelle des pêches maritimes et 
des élevages marins et à l'organisation de la conchyliculture et notamment son article 17; 
  
VU         le décret n° 92-335 du 30 mars 1992 modifié, fixant les règles d'organisation et de fonctionnement du Comité 
national des pêches maritimes et des élevages marins ainsi que des comités régionaux et locaux des pêches maritimes et 
des élevages marins, et notamment ses articles 4, 22 et 36; 
  
VU         l’arrêté préfectoral n° 2010-307-19   03 novembre 2010 portant délégation de signature à Monsieur Didier 
KRUGER, directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône; 
  
VU         la délibération n° 01/2010 du 6 décembre 2010 relative à une cotisation professionnelle obligatoire due par les 
armateurs de tous les navires armés à la pêche au profit du comité local des pêches maritimes et des élevages marins de 
Marseille; 
  
VU         l’avis de la direction départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône en date du 10 
décembre 2010 
  
Considérant la nécessité de financer les missions du comité, qui lui sont dévolues par la loi du 2 mai 1991 et du décret 
du 30 mars 1992 susvisés, par le prélèvement de cotisations professionnelles obligatoires dues par les armateurs de tous 
les navires armés à la pêche; 
  
 
 

ARRETE 
  
  
ARTICLE 1 
  
Les dispositions de l’article 2 de la délibération n°01/2010 du 6 décembre 2010 relative à une cotisation professionnelle 
obligatoire due par les armateurs de tous les navires armés à la pêche au profit du comité local des pêches maritimes et 
des élevages marins de Marseille, dont le texte est annexé au présent arrêté, sont rendues obligatoires. 
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ARTICLE 2 
 
L'annexe du présent arrêté est consultable à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer  des Bouches du 
Rhône et au comité local des pêches maritimes et des élevages marins de Marseille. . 
  
  
ARTICLE 3 
  
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches du Rhône, le directeur départemental de la protection des 
populations des Bouches du Rhône, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône. 
  
  

 
 

Marseille, le 15 décembre 2010 
 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur  départemental des territoires et de la mer des 
Bouches du Rhône 
L'adjoint du délégué Mer et Littoral 
 
 
 
 
 
                     Arnold RONDEAU 
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 DELIBERATION N° 01/2010 du 6 décembre 2010  
RELATIVE A UNE COTISATION PROFESSIONNELLE OBLIGATOI RE DUE PAR LES ARMATEURS AU 
PROFIT DU COMITE LOCAL DES PECHES MARITIMES ET DES ELEVAGES MARINS DE MARSEILLE 
   
Le conseil du Comité Local des Pêches Maritimes et des Elevages Marins de Marseille, 
  
 Vu la loi N°91/411 du 2 mai 1991 modifiée relative à l’organisation interprofessionnelle des pêches maritimes et des 
élevages marins et à l’organisation de la conchyliculture, 
  
Vu le décret N°92/335 du 30 mars 1992 modifié, fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du Comité 
National des pêches Maritimes et des élevages Marins et notamment son article 36, 
  
Vu le Code des pensions et retraités des marins, et notamment son article L 41, ensemble le décret loi du 17 juin 1998 
relatif à la réorganisation et à l’unification du régime d’assurance des marins modifié, 
  
Considérant la nécessité de financer les activités du Comité par le prélèvement d’une cotisation professionnelle 
obligatoire due par les armateurs de tous les navires armés à la pêche, 
   
 
 

 DECIDE  : 
 
 

  ARTICLE 1 
  
Le Conseil du présent Comité décide d’adopter un régime type destiné à unifier les dispositions applicables aux 
cotisations professionnelles obligatoires dues par les armateurs au profit du Comité National (CNPMEM) ainsi que des 
Comité Régionaux (CRPMEM) et des Comité Locaux (CLPMEM) des pêches maritimes et des élevages mains et 
organisant les relations entre ces différents comités en ce qui concerne la collecte de cette cotisation. 
Ce régime type est annexé à la présente délibération. 
   
ARTICLE 2 
  
Dans le cadre du régime type mentionné à l’article 1er, une cotisation professionnelle obligatoire due par les armateurs 
est instituée par le présent Comité à compter du 1er janvier 2011 et jusqu’au 31 décembre 2011, pour lui permettre 
d’exercer les missions qui lui sont dévolues par la loi du 2 mai 1991 et le décret du 30 mars 1992 susvisés. 
  
Son taux est de 0,64 % 
   
ARTICLE 3 
  
Le Président du CNPMEM est mandaté par le présent Comité pour préparer avec le Directeur de l’Etablissement 
National des Invalides de la Marine (ENIM) une convention définissant les conditions dans lesquelles cet établissement 
pourra apporter son concours au recouvrement des cotisations décidées par chaque comité. 
 
ARTICLE 4 
  
La présente décision sera transmise par le Comité à l’autorité administrative compétente, afin que soient rendues 
obligatoires les dispositions définies à son article 2, conformément aux dispositions de la loi du 2 mai 1991 et du décret 
du 30 mars 1992 susvisés. 
   

 Pour le Comité Local des Pêches  
Maritimes et des Elevages Marins de Marseille 
  
Fait à Marseille le 6 décembre 2010 
Signé le Président Mourad Kahoul 
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Annexe de la délibération n°01/2010 du 6 décembre 2010  
  
Régime type destiné à unifier les dispositions applicables à la cotisation professionnelle obligatoire due par les 
armateurs au profit du comité national (CNPMEM) ainsi que des comités régionaux (CRPMEM) et des comités locaux 
(CLPMEM) des pêches maritimes et des élevages marins, et organisant les relations entre ces différents comités en ce 
qui concerne la  collecte de cette cotisation. 
  
  
Article 1 - Membres assujettis : 
Les armateurs de tous les navires armés à la pêche sont assujettis au paiement d’une cotisation professionnelle décidée 
par le CNPMEM, les CRPMEM et les CLPMEM afin de leur permettre d'exercer les missions qui leur sont dévolues par 
la loi du 2 mai 1991 et le décret du 30 mars 1992. 
  
Cette cotisation est établie et collectée conformément au régime type détaillé ci-après. 
  
Article 2 - Assiette de la cotisation : 
La cotisation est assise sur un montant égal à la somme des salaires forfaitaires de l'équipage du navire, que ses membres 
relèvent ou non du régime spécial de sécurité sociale des marins régi par les dispositions du code des pensions de 
retraites des marins et du décret-loi du 17 juin 1938 susvisé.  
  
Le salaire forfaitaire est défini conformément aux dispositions de l'article L. 42 du code des pensions de retraites des 
marins.  
  
Article 3 - Taux de la cotisation : 
Un taux de cotisation est défini pour chaque comité sur la base du montant évalué en application du précédent article.  
Le cumul des taux de cotisations dues par un même armateur au CNPMEM ainsi qu’aux CRPMEM et au CLPMEM 
dont il relève ne doit pas excéder 3 %. 
Le taux applicable est celui en vigueur au moment de l'armement du navire. 
  
Article 4 - Modalités de paiement : 
La cotisation due par les armateurs, en application du présent accord, est acquittée :  
a) Trimestriellement pour les navires armés en grande pêche, pêche au large et pêche côtière ;  
b) Lors du désarmement du navire pour les autres navires de pêche.  
Le non paiement d’une cotisation expose le contrevenant à se voir refuser les services assurés par les comités au 
bénéfice de leurs membres, sans préjudice de poursuites judiciaires. 
  
ARTICLE 5 - Recouvrement : 
Le CNPMEM a la responsabilité du recouvrement des cotisations pour son propre compte et reçoit délégation des 
comités régionaux et locaux pour en assurer le recouvrement en leur nom. 
  
Il peut bénéficier à cette fin du concours de l’Etablissement National des Invalides de la Marine (ENIM), dans le cadre 
d’une convention en précisant les conditions. 
  
ARTICLE 6- Ventilation : 
Le CNPMEM reverse à chacun des comités les recettes correspondant aux cotisations leur revenant sur la base des 
éléments de calcul qui lui sont communiqués par l’ENIM. 
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Arrêté n° 2010349-19 du 15/12/2010 ARRETE du 15 déc embre 2010 rendant obligatoire une délibération du comité local des pêches 
maritimes et des élevages marins de Martigues relative à une cotisation due par les armateurs des navires armés à la pêche 

 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 
Direction Départementale des Territoires 
et de la Mer  
 

 
 

ARRETE N° 2010 -349-19       du 15 décembre 2010 rendant obligatoire une délibération du 
comité local des pêches maritimes et des élevages marins de Martigues relative à une 

cotisation due par les armateurs des navires armés à la pêche  
 

Le Préfet 
 de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
  
VU         la loi n° 91-411 du 2 mai 1991 modifiée relative à l'organisation interprofessionnelle des pêches maritimes et 
des élevages marins et à l'organisation de la conchyliculture et notamment son article 17; 
  
VU         le décret n° 92-335 du 30 mars 1992 modifié, fixant les règles d'organisation et de fonctionnement du Comité 
national des pêches maritimes et des élevages marins ainsi que des comités régionaux et locaux des pêches maritimes et 
des élevages marins, et notamment ses articles 4, 22 et 36; 
  
VU         l’arrêté préfectoral n° 2010-307-19   03 novembre 2010 portant délégation de signature à Monsieur Didier 
KRUGER, directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône; 
  
VU         la délibération n° 01/2010 du 6 décembre 2010 relative à une cotisation professionnelle obligatoire due par les 
armateurs de tous les navires armés à la pêche au profit du comité local des pêches maritimes et des élevages marins de 
Martigues; 
  
VU         l’avis de la direction départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône en date du 15 
décembre 2010 
  
Considérant la nécessité de financer les missions du comité, qui lui sont dévolues par la loi du 2 mai 1991 et du décret 
du 30 mars 1992 susvisés, par le prélèvement de cotisations professionnelles obligatoires dues par les armateurs de tous 
les navires armés à la pêche; 
  
 
 

ARRETE 
  
  
ARTICLE 1 
  
Les dispositions de l’article 2 de la délibération n°01/2010 du 6 décembre 2010 relative à une cotisation professionnelle 
obligatoire due par les armateurs de tous les navires armés à la pêche au profit du comité local des pêches maritimes et 
des élevages marins de Martigues, dont le texte est annexé au présent arrêté, sont rendues obligatoires. 
 
 
ARTICLE 2 
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L'annexe du présent arrêté est consultable à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer  des Bouches du 
Rhône et au comité local des pêches maritimes et des élevages marins de Martigues.  
  
  
ARTICLE 3 
  
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches du Rhône, le directeur départemental de la protection des 
populations des Bouches du Rhône, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône. 
  
  

 
 

Marseille, le 15 décembre 2010 
 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur  départemental des territoires et de la mer des 
Bouches du Rhône 
L'adjoint du délégué Mer et Littoral 
 
 
 
 
 
                     Arnold RONDEAU 
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 DELIBERATION  du 13 décembre 2010  
RELATIVE A UNE COTISATION PROFESSIONNELLE OBLIGATOI RE DUE PAR LES ARMATEURS AU 

PROFIT DU COMITE LOCAL DES PECHES MARITIMES ET DES ELEVAGES MARINS DE  
MARTIGUES 

   
Le conseil du Comité Local des Pêches Maritimes et des Elevages Marins de Martigues, 
  
 Vu la loi N°91/411 du 2 mai 1991 modifiée relative à l’organisation interprofessionnelle des pêches maritimes et des 
élevages marins et à l’organisation de la conchyliculture, 
  
Vu le décret N°92/335 du 30 mars 1992 modifié, fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du Comité 
National des pêches Maritimes et des élevages Marins et notamment son article 36, 
  
Vu le Code des pensions et retraités des marins, et notamment son article L 41, ensemble le décret loi du 17 juin 1998 
relatif à la réorganisation et à l’unification du régime d’assurance des marins modifié, 
  
Considérant la nécessité de financer les activités du Comité par le prélèvement d’une cotisation professionnelle 
obligatoire due par les armateurs de tous les navires armés à la pêche, 
   
 
 

 DECIDE  : 
 
 

  ARTICLE 1 
  
Le Conseil du présent Comité décide d’adopter un régime type destiné à unifier les dispositions applicables aux 
cotisations professionnelles obligatoires dues par les armateurs au profit du Comité National (CNPMEM) ainsi que des 
Comité Régionaux (CRPMEM) et des Comité Locaux (CLPMEM) des pêches maritimes et des élevages mains et 
organisant les relations entre ces différents comités en ce qui concerne la collecte de cette cotisation. 
Ce régime type est annexé à la présente délibération. 
   
ARTICLE 2 
  
Dans le cadre du régime type mentionné à l’article 1er, une cotisation professionnelle obligatoire due par les armateurs 
est instituée par le présent Comité à compter du 1er janvier 2011 et jusqu’au 31 décembre 2011, pour lui permettre 
d’exercer les missions qui lui sont dévolues par la loi du 2 mai 1991 et le décret du 30 mars 1992 susvisés. 
  
Son taux est de 0,30 % 
   
ARTICLE 3 
  
Le Président du CNPMEM est mandaté par le présent Comité pour préparer avec le Directeur de l’Etablissement 
National des Invalides de la Marine (ENIM) une convention définissant les conditions dans lesquelles cet établissement 
pourra apporter son concours au recouvrement des cotisations décidées par chaque comité. 
 
ARTICLE 4 
  
La présente décision sera transmise par le Comité à l’autorité administrative compétente, afin que soient rendues 
obligatoires les dispositions définies à son article 2, conformément aux dispositions de la loi du 2 mai 1991 et du décret 
du 30 mars 1992 susvisés. 
   

 Pour le Comité Local des Pêches  
Maritimes et des Elevages Marins de Martigues  

Fait à Martigues le 13 décembre 2010 
Signé le Président William TILLET 
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Annexe de la délibération du 13 décembre 2010  
  
Régime type destiné à unifier les dispositions applicables à la cotisation professionnelle obligatoire due par les 
armateurs au profit du comité national (CNPMEM) ainsi que des comités régionaux (CRPMEM) et des comités locaux 
(CLPMEM) des pêches maritimes et des élevages marins, et organisant les relations entre ces différents comités en ce 
qui concerne la  collecte de cette cotisation. 
  
  
Article 1 - Membres assujettis : 
Les armateurs de tous les navires armés à la pêche sont assujettis au paiement d’une cotisation professionnelle décidée 
par le CNPMEM, les CRPMEM et les CLPMEM afin de leur permettre d'exercer les missions qui leur sont dévolues par 
la loi du 2 mai 1991 et le décret du 30 mars 1992. 
  
Cette cotisation est établie et collectée conformément au régime type détaillé ci-après. 
  
Article 2 - Assiette de la cotisation : 
La cotisation est assise sur un montant égal à la somme des salaires forfaitaires de l'équipage du navire, que ses membres 
relèvent ou non du régime spécial de sécurité sociale des marins régi par les dispositions du code des pensions de 
retraites des marins et du décret-loi du 17 juin 1938 susvisé.  
  
Le salaire forfaitaire est défini conformément aux dispositions de l'article L. 42 du code des pensions de retraites des 
marins.  
  
Article 3 - Taux de la cotisation : 
Un taux de cotisation est défini pour chaque comité sur la base du montant évalué en application du précédent article.  
Le cumul des taux de cotisations dues par un même armateur au CNPMEM ainsi qu’aux CRPMEM et au CLPMEM 
dont il relève ne doit pas excéder 3 %. 
Le taux applicable est celui en vigueur au moment de l'armement du navire. 
  
Article 4 - Modalités de paiement : 
La cotisation due par les armateurs, en application du présent accord, est acquittée :  
a) Trimestriellement pour les navires armés en grande pêche, pêche au large et pêche côtière ;  
b) Lors du désarmement du navire pour les autres navires de pêche.  
Le non paiement d’une cotisation expose le contrevenant à se voir refuser les services assurés par les comités au 
bénéfice de leurs membres, sans préjudice de poursuites judiciaires. 
  
ARTICLE 5 - Recouvrement : 
Le CNPMEM a la responsabilité du recouvrement des cotisations pour son propre compte et reçoit délégation des 
comités régionaux et locaux pour en assurer le recouvrement en leur nom. 
  
Il peut bénéficier à cette fin du concours de l’Etablissement National des Invalides de la Marine (ENIM), dans le cadre 
d’une convention en précisant les conditions. 
  
ARTICLE 6- Ventilation : 
Le CNPMEM reverse à chacun des comités les recettes correspondant aux cotisations leur revenant sur la base des 
éléments de calcul qui lui sont communiqués par l’ENIM. 
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DIRECCTE 
Unité territoriale des Bouches du Rhône 
Service à la personne 
Arrêté n° 2010349-20 du 15/12/2010 Arrêté portant a venant n°2 agrément qualité le service à la personn e au bénéfice de la SARL "A 
FLEUR D'AGE" sise 59, Avenue du Maréchal Foch - 13004 MARSEILLE 

 

 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE - JM   

 
 
 

ARRETE N°                  
AVENANT  N°2 A L’ARRETE N° 2007219-22  DU 07/08/2007 

PORTANT   AGREMENT QUALITE AU TITRE DE SERVICES A L A PERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                                                                     Et par délégation  
                          le Directeur en charge de l’Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
                                                             de la DIRECCTE PACA 
 
 
   
 
- Vu  la  loi  2005-841  du  26  juillet 2005 relative au  développement des services à  la personne et 
  notamment  les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail, 
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément 
« qualité » prévu 
   à  l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu  l’arrêté  préfectoral   n° 2007219-22  du  07   août  2007  portant  agrément  qualité  de    

services  à   la  personne  au  bénéfice  de  la  S ARL   « A FLEUR  D’AGE  »  SIREN  
N° 497 919 456 sise  48,  avenue  du  Maréchal  Foc h  –  13004  Marseille, 

 
- Vu  la  demande  de  modification  d’ agrément  reçue  le  09 décembre  2010 de  la SARL 
  « A FLEUR D’AGE »  en raison du changement d’adresse de son siège social le 01 juillet 2009,     
  
- Considérant que pour les activités exercées sur le département des Bouches-du-Rhône  la SARL  
  « A FLEUR D’AGE » remplit les conditions mentionnées à l’article R 7232-7 du code du  travail, 
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                                                                   ARRETE 
 
 
  
ARTICLE 1  
 
La SARL « A FLEUR D’AGE » bénéficie d’une modification de son agrément en raison du changement 
d’adresse de son siège social dorénavant situé 59, Avenue du Maréchal Foch – 13004 Marseille 
 
                                              
ARTICLE 2  
  
Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité territoriale des Bouches-
du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 
            

               
ARTICLE 3  
  

Les autres clauses de l’agrément initial  N/070807/F/013/Q/107 demeurent inchangées. 

 

 ARTICLE 4 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

    

 
Fait à Marseille, le 15 décembre 2010 

 
 

P/ le Préfet du Département des Bouches-du-Rhône 
 Par délégation du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 
  
 
 

Michèle BERNARD 
 
 
 
 
 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57 97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 
 Mel : dd-13.sap@ direccte.gouv.fr 

Services d'informations du public : Travail Info service : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    
internet : www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 2010350-2 du 16/12/2010 Arrêté portant re trait d'agrément simple le service à la personne concernant l'entreprise individuelle 
"SAINT-ETIENNE Romain" sise Super Valmante - Bât. F3 - 151, Traverse de la Gouffonne - 13009 MARSEILLE 

 

                                      PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
 

 
 
 

                                                  
ARRETE N°   

     
 PORTANT RETRAIT D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 

 
  

                                                                       
                                                                      Le Préfet, 

de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

                              Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale  
                                                             de la DIRECCTE PACA 

 
 

 
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
   notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17 et D. 7231-1 à D. 7233-5 du Code du Travail, 

 
- Vu  l’agrément simple  n° 2010221-2  délivré par arrêté préfectoral en date  du 09 août 2010    
   à  l’entreprise individuelle « SAINT-ETIENNE Romain »  n° SIREN 513 587 980  sise Résidence   
   Super Valmante - Bât. F3 - 151, Traverse de la Gouffonne - 13009 MARSEILLE, 
 
  
    
CONSIDERANT   que  l’entreprise individuelle « SAINT-ETIENNE Romain » a signifié par  courrier du 
07 décembre 2010 à l’Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA, son changement 
d’objet social.    
 
CONSIDERANT que ce nouvel objet social dépasse le cadre du champ d’activités autorisé par l’article D-
7231-1 du Code du travail et qu’il résulte donc que le principe d’exclusivité de services à la personne n’est 
pas respecté. 
   
 
 
 
 
 
 
 

   DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE - JM  
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                                  A R R E T E   

 
 

ARTICLE 1 
 

L’ agrément  simple  n°  N/090810/F/013/S/157  dont  bénéficiait  l’ entreprise  individuelle   «SAINT-
ETIENNE Romain » lui est retiré. 

 
 ARTICLE 2  
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 
ARTICLE 3  
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un 
recours : 
 

- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi 

Direction Générale de la Compétitivité, de l’Industrie et des Services 

Mission des services à la personne 

Immeuble Bervil - 12, rue Villiot 

75572 PARIS CEDEX 12 

   

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - 13006 MARSEILLE 

 
Fait à Marseille, le 16 décembre 2010           

 
 

P/ le Préfet du département des Bouches-du-Rhône 
Par délégation, du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 
 
 

Michèle BERNARD 
     
 
         
        
55 Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE Cedex 20 � 04 91 57 97 12 - � 04 91 53 78 95 

 Mel : jacqueline.marchet@direccte.gouv.fr 
Services d'informations du public : Info Emploi : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)  

 internet : www.sdtefp-paca.travail.gouv.fr - www.cohesionsociale.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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EMZ13 
DDSP  
Secrétariat 
Arrêté n° 2010350-3 du 16/12/2010 D'interdiction de  circulation et de stockage des poids lourds sur l'axe A8 

 
PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 
ARRETE ZONAL D’INTERDICTION DE CIRCULATION ET DE STOCKAGE DES POIDS LOURDS SUR L’AXE 

A8   
 
 

ARRETE N° 01  
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
 
Vu le code de la défense et en particulier les articles R*1311-3 et R*1311-7 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 relatif à la mode rnisation de la sécurité civile ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté du Préfet de la Zone de Défense Sud du 10/12/2010 instituant le Plan Intempéries Arc 
Méditerranéen; 
 
Considérant les difficultés de circulation en cours liées à un accident entre 2 Poids Lourds survenu le 
16/12/10 sur l’A8 sens ouest-est à 01h 49 dans le département des Alpes Maritimes sur la commune de 
Trinité, les perturbations qui peuvent en découler et la nécessité d’assurer la sécurité de la circulation 
routière dans l’intérêt de l’ordre public, il y a lieu de réglementer le trafic des poids lourds. 
 
ARRETE : 
 
Article 1 : La circulation des transports de marchandises en transit vers l’Italie  se dirigeant au-delà de Nice 
(y compris les matières dangereuses) dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes, est interdite dans les Alpes 
Maritimes et le Var sur l’A8. Des mesures de gestion du trafic poids lourds sont appliquées sur l’A8 : 

- A compter de 06h00 : Un tri du trafic poids lourds est effectué à la barrière de péage pleine voie du 
Capitou. Les véhicules en transit vers l’Italie sont stockés sur la plate forme du Reyran dans un 
premier temps. Lorsque la plate forme sera saturée les poids lourds seront stockés sur la bande 
d’arrêt d’urgence entre la barrière du Capitou et la plate-forme du Reyran (PR 133 à 138) 

- A compter de 07h00 activation de la zone de stockage du PIAM A8/3 avec tri entre Puget 
(échangeur 36) et Le Muy (échangeur 37)à l’initiative des forces de l’ordre  

- A compter de 07h00 activation de la zone de stockage A8/5 entre Nice St Isidore (échangeur 52) et 
l’échangeur Nice st Agustin (échangeur 51) sur décision des forces de l’ordre. 

Ces véhicules seront interceptés et stockés dans les conditions prévues dans les mesures A8/3 et  A8/5,  
Cette interdiction de circulation n’est applicable ni aux véhicules et engins de secours et d’intervention, ni aux 
véhicules de transports en commun de voyageurs et d’animaux vivants. 
 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation par les forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les préfets des départements, les directeurs de la sécurité publique, les commandants,  le 
Groupement de gendarmerie départementale, les directeurs DDT(M), DIR, sociétés d’autoroute, SDIS, les 
Présidents des Conseils Généraux des départements des Alpes Maritimes et du Var              sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat 
 

      Marseille le 16 décembre 2010, 
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Pour le Préfet de zone 
Par délégation 
Le chef d’Etat Major 
 
Francis MENÉ 
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Arrêté n° 2010350-5 du 16/12/2010 de réouverture to tale de la circulation aux poids lourds sur l'axe A8 

 

 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 
ARRETE ZONAL DE REOUVERTURE TOTALE DE LA CIRCULATION AUX POIDS LOURDS SUR L’AXE A8 

 
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relatif à la mod ernisation de la sécurité civile ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté du Préfet de la Zone de Défense Sud du 10/12/2010 instituant le Plan Intempéries Arc 
Méditerranéen; 
 
 
Considérant que les conditions de circulation sont en voie de normalisation après l’ accident impliquant 2 
poids lourds dont 1 poids lourd transportant des matières dangereuses (citerne transportant du propane) sur 
un viaduc dans le sens France/Italie au niveau de la commune de La Trinité dans le départements des Alpes 
Maritimes survenu le 16/12/2010 sur l’A8, il y a lieu de lever l’interdiction de circulation des poids lourds de 
plus de 7,5 tonnes, 
 
Considérant le déclenchement du tri du trafic poids lourds sur la barrière de péage du Capitou le 16/12/2010 
à 06h00, des mesures A8/3 et A8/5 le 16/12/2010 à 07h00 et des mesures A8/2 et A8/2bis le 16/12/2010 à 
11h00 du Plan Intempéries Arc Méditerranéen, 
 
ARRETE : 
 
Article 1 : Les arrêté n° 1 et 2 sont abrogés à compter : 
  

- 17h20  pour les mesure A8/3,  A8/5, A8/2 et A8/2bis 
- 17h20  pour le stockage des poids lourds sur la barrière de péage du Capitou 

 
 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la levée de la signalisation par 
les forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les préfets des départements, les directeurs départementaux de la sécurité publique, les 
commandants de Groupement de gendarmerie départementale, les directeurs départementaux des 
territoires (et de la mer), les directeurs interdépartementaux des routes, les directeurs des sociétés 
d’autoroute, les directeurs des Services Départementaux d’Incendie et de Secours, les Présidents des 
Conseils Généraux des départements des Alpes Maritimes et du Var sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat 
 
 
 

      Marseille le 16 décembre 2010, 
 

 
                                           Pour le Préfet de zone  

 
 

Philippe KLAYMAN 
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Arrêté n° 2010350-4 du 16/12/2010 d'interdiction de  circulation et de stockage des poids lourds sur l'axe A8 

 
PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 
ARRETE ZONAL D’INTERDICTION DE CIRCULATION ET DE STOCKAGE DES POIDS LOURDS SUR L’AXE 

A8   
 

ARRETE N° 02  
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

 
Vu le code de la défense et en particulier les articles R*1311-3 et R*1311-7 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 relatif à la mode rnisation de la sécurité civile ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté du Préfet de la Zone de Défense Sud du 10/12/2010 instituant le Plan Intempéries Arc 
Méditerranéen; 
Considérant les difficultés de circulation en cours liées à un accident entre 2 Poids Lourds survenu le 
16/12/10 sur l’A8 sens ouest-est à 01h 49 dans le département des Alpes Maritimes sur la commune de 
Trinité, les perturbations qui peuvent en découler et la nécessité d’assurer la sécurité de la circulation 
routière dans l’intérêt de l’ordre public, il y a lieu de réglementer le trafic des poids lourds. 
 
ARRETE : 
 
Article 1 : La circulation des transports de marchandises sur A8 en direction de l’Italie  (y compris les 
matières dangereuses) dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes, est interdite dans les Alpes Maritimes et le 
Var sur l’A8. Des mesures de gestion du trafic poids lourds sont appliquées sur l’A8 : 
 

- Depuis 06h00 : Stockage à la barrière de péage pleine voie du Capitou. Les véhicules en transit vers 
l’Italie sont stockés sur la plate forme du Reyran sur la bande d’arrêt d’urgence entre la barrière du 
Capitou et la plate-forme du Reyran (PR 133 à 138). 

- Depuis 07h00 la zone de stockage du PIAM A8/3 entre Puget (échangeur 36) et Le Muy (échangeur 
37)est activée. 

- Depuis 07h00 la zone de stockage A8/5 entre Nice St Isidore (échangeur 52) et l’échangeur Nice st 
Augustin (échangeur 51) est activée. 

- A compter de 11h00, dans un premier temps, activation de la zone de stockage de la mesure A8/2 
entre l’échangeur de Brignoles et l’aire de service de Cambarette sud sens ouest-est et dans une 
deuxième temps à l’initiative des forces de l’ordre, activation de la zone de stockage de la mesure 
A8/2bis entre l’aire de service de Cambarette sud et l’échangeur de Saint-Maximin sens ouest-est. 

Ces véhicules seront interceptés et stockés dans les conditions prévues dans les mesures A8/3,  A8/5, A8/2 
et A8/2bis du Plan Intempéries Arc Méditerranéen. 
 
Cette interdiction de circulation n’est applicable ni aux véhicules et engins de secours et d’intervention, ni aux 
véhicules de transports en commun de voyageurs et d’animaux vivants. 
 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation par les forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les préfets des départements, les directeurs de la sécurité publique, les commandants,  le 
Groupement de gendarmerie départementale, les directeurs DDT(M), DIR, sociétés d’autoroute, SDIS, les 
Présidents des Conseils Généraux des départements des Alpes Maritimes et du Var sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat 
 

      Marseille le 16 décembre 2010, 
Pour le Préfet de zone 
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   Philippe KLAYMAN 
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Arrêté n° 2010350-6 du 16/12/2010 d'interdiction de  circulation de stockage et de retournement des poids lourds sur l'axe A75 

 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 
ARRETE ZONAL D’INTERDICTION DE CIRCULATION DE STOCKAGE ET DE  RETOURNEMENT DES 

POIDS LOURDS SUR L’AXE A75   
 

ARRETE N° 04  
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
 
Vu le code de la défense et en particulier les articles R*1311-3 et R*1311-7 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 relatif à la mode rnisation de la sécurité civile ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté du Préfet de la Zone de Défense Sud du 10/12/2010 instituant le Plan Intempéries Arc 
Méditerranéen; 
 
Considérant les difficultés de circulation en cours liées à la neige dans les départements de l’Aveyron et de 
la Lozère, les perturbations qui peuvent en découler et la nécessité d’assurer la sécurité de la circulation 
routière dans l’intérêt de l’ordre public. 
 
Considérant le déclenchement du Plan Intempéries Arc Méditerranéen le 16/12/2010 à 06h00. 
 
ARRETE : 
 
Article 1 : La circulation des transports de marchandises (y compris les matières dangereuses) dont le 
PTAC est supérieur à 7,5 tonnes, est interdite à compter de 20h00 sur l’A75 entre Lodève (34) et la limite 
nord du département de la Lozère. Des mesures de stockages sont appliquées sur l’A75 : 
 

- A compter de 20h00 par une mesure hors PIAM, sur l’aire de la Lozère PR 116 sens sud nord. 
- A compter de 20h00 par la mesure A75/2 du PIAM entre Millau St Germain et La Gineste, sens sud 

nord. 
 
A compter de 20h00 sur l’Autoroute A75, le retournement des PL sera effectué au niveau de Lodève-Nord, 
sens sud nord. 
 
Ces véhicules seront interceptés et stockés dans les conditions prévues dans les mesures du PIAM.  
 
Cette interdiction de circulation n’est applicable ni aux véhicules et engins de secours et d’intervention, ni aux 
véhicules de transports en commun de voyageurs et d’animaux vivants. 
 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation par les forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les préfets des départements, les directeurs de la sécurité publique, les commandants de 
groupement de gendarmerie départementale, les directeurs DDT(M), DIR, sociétés d’autoroute, SDIS, les 
Présidents des Conseils Généraux des départements de la Lozère, de l’Aveyron et de l’Hérault sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat 
 

      Marseille le 16 décembre 2010, 
 

Pour le Préfet de zone 
Par délégation 

Le chef d’Etat Major 
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Francis MENÉ 
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Arrêté n° 2010351-21 du 17/12/2010 de réouverture t otale de la circulation aux poids lourds sur l'axe A75 

 

 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 
ARRETE ZONAL DE REOUVERTURE TOTALE DE LA CIRCULATION AUX POIDS LOURDS SUR L’AXE A75 

 
ARRERE N° 05  

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relatif à la mod ernisation de la sécurité civile ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté du Préfet de la Zone de Défense Sud du 10/12/2010 instituant le Plan Intempéries Arc 
Méditerranéen; 
 
 
Considérant que les conditions de circulation sont en voie de normalisation sur l’A75 dans le département de 
l’Aveyron et de la Lozère, il y a lieu de lever l’interdiction de circulation des poids lourds de plus de 7,5 
tonnes. 
 
Considérant le déclenchement du Plan Intempéries Arc Méditerranéen le 16/12/2010 à 06h00 et la mesure 
MG8 de ce plan destinée à lever sur l’A75 les mesures de stockage et de retournement,  A75/2 et 
A75/Ret/Lodève ainsi que la mesure hors PIAM de stockage des poids lourds sur l’aire de la Lozère en date 
du 16 décembre 2010. 
 
 
ARRETE : 
 
Article 1 : L’arrêté n° 04 est abrogé à compter de: 
  

- 11h00 pour la mesure A75/Ret/Lodève de retournement à Lodève sens Sud/Nord dans l’Hérault. 
- 11h00 pour la mesure  A75/2 de stockage des Poids Lourds,  entre Millau Saint-Germain et la 

Gineste, sens Sud/Nord dans l’Aveyron. 
- 11h00 pour la mesure hors PIAM de stockage des poids lourds sur l’aire de la Lozère. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la levée de la signalisation par 
les forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les préfets des départements, les directeurs départementaux de la sécurité publique, les 
commandants de groupement de gendarmerie départementale, les directeurs départementaux des territoires 
(et de la mer), les directeurs interdépartementaux des routes, les directeurs des sociétés d’autoroute, les 
directeurs des Services Départementaux d’Incendie et de Secours, les Présidents des Conseils Généraux 
des départements de la Lozère, de l’Aveyron et de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat. 
 

      Marseille le 17 décembre 2010, 
 

 
                                          Pour le P réfet de zone  

Par délégation 
Le chef d’Etat Major 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 142 -- Page 83 

Francis MENÉ 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
DAG 
Bureau des activités professionnelles réglementées 
Arrêté n° 2010349-15 du 15/12/2010 Arrêté portant h abilitation de l¿établissement secondaire de la société dénommée  «GROUPE 
SAVI-JACQUET » exploité sous l¿enseigne « POMPES FUNEBRES DE FRANCE  »  sis à MARSEILLE (13015) dans le domaine 
funéraire, du 15/12/2010 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2010/81 
 
 

 

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée  «GROUPE 
SAVI-JACQUET » exploité sous l’enseigne 
« POMPES FUNEBRES DE FRANCE  »  

sis à MARSEILLE (13015) dans le domaine funéraire, du 15/12/2010 
 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône  
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L2223-19 et           L2223-
23) ; 
 
 Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Titre VI du Livre III du code des communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 

 

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ;  

 
 Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 20 juillet 2009 portant habilitation sous le n°09.13.367 de l’établissement secondaire de la 
société dénommée «GROUPE SAVI-JACQUET» exploité sous l’enseigne « « POMPES FUNEBRES DE FRANCE » 
sis 264, avenue de Saint-Antoine à Marseille (13015), dans le domaine funéraire jusqu’au 19 juillet 2010 ; 

 

Vu la demande reçue le 27 octobre 2010 de M. Nicolas SAVI, gérant, sollicitant le renouvellement de l’habilitation 
dudit établissement secondaire sis à Marseille (13015) dans le domaine funéraire, complétée le 19 décembre 2010 ; 

 

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : L’établissement secondaire de la société «GROUPE SAVI-JACQUET»  exploité sous l’enseigne  
« POMPES FUNEBRES DE FRANCE » sis 264, avenue de Saint-Antoine à Marseille (13015) représenté par M. 
Nicolas SAVI, gérant, est habilité pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation des obsèques 

- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 
cinéraires. 

 

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 10/13/367.  
 
Article 3 : L'habilitation est accordée pour un an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée 
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de 
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 

 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 

 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
Départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
       
 
      FAIT à MARSEILLE, le 15/12/2010 
 
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Directeur de l’Administration Générale 
 
 
 

    
   Anne-Marie 
ALESSANDRINI 
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Avis et Communiqué 
Autre n° 2010340-12 du 06/12/2010 Subdélégations de  signature 

 
 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES      

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
ET DES BOUCHES DU RHONE 
16, Rue Borde 
13357 Marseille Cedex 20 

 
 

 
 

Subdélégations de signature  
 
 

Direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur  
et du département des Bouches-du-Rhône 

 
Arrêté portant subdélégation de signature 

  
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances 
publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances 
publiques ; 

Vu l’arrêté du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône n° 2010340-6 
en date du 6 décembre 2010 accordant délégation de signature à Mme Claude REISMAN, Directrice régionale des 
finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ; 

Arrête : 

Art. 1 er. - La délégation de signature qui est conférée à Mme Claude REISMAN, Directrice régionale des 
finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, par l’article 
1er de l’arrêté du 6 décembre 2010 accordant délégation de signature à Mme Claude REISMAN, sera 
exercée par M. Jean-Luc LASFARGUES, directeur chargé du pôle de la gestion publique, et par M. David 
PESSAROSSI, adjoint au directeur du pôle de la gestion publique. 

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par Mme Michèle GAUCI-
MAROIS, Directeur départemental, Responsable du service local France Domaine, ou à son défaut par Mme 
Chantal GUILHOT, Receveur-percepteur, adjointe au responsable du service local France Domaine. 

Art. 3. - En ce qui concerne les attributions visées sous les n° «1 à 6» de l'article 1er de l’arrêté du 6 
décembre 2010 accordant délégation de signature à Mme Claude REISMAN, délégation de signature est 
accordée aux fonctionnaires suivants : 

- M. Pascal ZENTKOWSKI, Inspecteur 

- Mme Christine BOUTILLIER, Inspectrice 

Art. 4. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 4 novembre 2010. 
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Art. 5. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les 
locaux de la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
 
 Marseille, le 6 décembre 2010 
 

                                                                                                           L’Administrateur Général des Finances Publiques, 

                                                                                                           Directrice Régionale des Finances Publiques de 

                                                                                                        Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 

                                                                                                        des Bouches-du-Rhône,   
 
 
 
 
            Signé 
                                                                                 Claude REISMAN 
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